
CHAPITRE 53

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 31 juillet 1964]

S A MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié en ajoutant, à la fin du
paragraphe 10°, les mots suivants ", ou
de possesseur avec promesse de vente de
terres de la couronne".

2 . L'article 30 de la dite loi est modifié
en insérant, dans la deuxième ligne du
deuxième alinéa, après le mot "quartiers",
les mots "ou si le nombre de quartiers est
inférieur au nombre d'échevins,".

3 . L'article 48 de la dite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 35, est de nouveau remplacé par
le suivant :

" 4 8 . Le maire est élu pour deux ans ou,
suivant les paragraphes 8 et 9 de l'article
173, pour trois ans ou pour quatre ans,
à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

4 . L'article 95 de la dite loi, modifié par
l'article 4 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 49, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la troisième ligne du
premier alinéa, les mots, "banque ou caisse
populaire" par les mots "banque, caisse
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d'épargne et de crédit ou compagnie de
fidéicommis".

5 . La dite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 106, le suivant:

" l 0 6 a . Au lieu de nommer annuelle-
ment des estimateurs, le conseil peut, après
l'institution d'un bureau de revision du
rôle d'évaluation, nommer un estimateur
permanent.

Cet estimateur a les mêmes pouvoirs et
devoirs que des estimateurs nommés en
vertu de l'article 106.

Sa destitution ou la réduction de son
traitement est régie par l'article 69.

Lorsque l'estimateur permanent est
dans l'incapacité d'agir, le conseil peut
nommer un suppléant qui a les mêmes
pouvoirs et devoirs."

6 . L'article 173 de la dite loi, remplacé
par l'article 8 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 45, est modifié:

a) en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du paragraphe 7, les mots
"a alors pour effet de mettre fin à ce régi-
me" par les mots "peut alors avoir pour
effet de mettre fin à ce régime sans changer
la date de l'élection";

b) en ajoutant les paragraphes suivants:
"10. Une élection pour remplir une

vacance à la charge de maire ou d'échevin
peut être tenue un dimanche même si
l'élection générale n'est pas tenue ce jour-
là dans la municipalité.

"11. Une disposition d'une charte qui
abroge ou remplace le présent article
n'exclut pas l'application des paragraphes
autres que les deux premiers."

7 . L'article 373 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 7 3 . Le conseil peut néanmoins dé-
créter par résolution que la publication de
l'avis public aura lieu par l'insertion de
l'avis dans un journal français ou dans un
journal anglais publié ou circulant dans
la municipalité. Cette publication dis-
pense de l'affichage.

Dans une municipalité dont la popula-
tion au dernier recensement général fait
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par le gouvernement du Canada est de
plus de 10,000 âmes, ce mode de publi-
cation est obligatoire."

8 . L'article 390 de la dite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes, les mots "quinze jours
après le jour où ils ont été publiés" par les
mots "le jour de leur publication".

9 . L'article 391 de la dite loi est abrogé.

1 0 . La dite loi est modifiée en ajou-
tant, après le paragraphe 23° de l'article
427, le suivant:

"23°a. Pour exiger une compensation
pour le service d'égout, d'après un tarif
qu'il juge convenable, de tout propriétaire
ou occupant d'une maison ou d'un maga-
sin ou autre bâtiment, que ceux-ci se
servent des égouts ou ne s'en servent pas,
pourvu que, dans ce dernier cas, le conseil
leur ait signifié qu'il est prêt à amener
l'égout, à ses frais, jusqu'à l'alignement de
la rue vis-à-vis de leur maison, magasin
ou bâtiment respectif;".

1 1 . Le deuxième alinéa du paragraphe
7° de l'article 428 de la dite loi, édicté par
l'article 10 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 36, est remplacé par le suivant:

"Pour réglementer, pour fins de sécurité,
les plages publiques et les piscines publi-
ques ou privées et obliger toute personne
exploitant une plage ou piscine publique
à obtenir un permis annuel dont le coût
n'excédera pas cinq dollars."

1 2 . La dite loi est modifiée en insérant,
après l'article 476, le titre et les articles
suivants:

"21a. Des travaux et services municipaux
en commun

"476a. Sauf les cas autrement prévus
par la loi, deux ou plusieurs municipalités,
quelle que soit la loi qui les régit, peuvent,
par règlement de leur conseil, conclure
une entente pour l'exécution de travaux
municipaux de toute nature ou pour
l'organisation de services municipaux.

S.R.,
c. 233, a.
390, mod.

Id., a.
391, ab.

Id., a.
427, mod.

Compen-
sation
pour
le service
d'égout;

S.R.,
c. 233, a.
428, mod.

Plages pu-
bliques,
etc.

S.R..
c. 233, aa.
476a et
4766, aj.

Entente.



280 CHAP. 5 3 Cités et villes — Cities and Towns 12-13 Eliz. II

" 4 7 6 b . Une municipalité peut louer sa
machinerie à une autre municipalité, quelle
que soit la loi qui la régit, et fixer un tarif
de location par résolution de son conseil."

1 3 . L'article 488 de la dite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 7 George VI, chapi-
tre 37, l'article 1 de la loi 9 George VI,
chapitre 53, l'article 7 de la loi 7-8 Eli-
zabeth II, chapitre 19, et par l'article 19
de la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 49,
est de nouveau modifié en remplaçant les
six dernières lignes du deuxième alinéa
par ce qui suit: "Le règlement peut en
même temps décréter que, l'année alors
prochaine, les machineries et accessoires
placés avant son entrée en vigueur seront
des immeubles imposables pour les deux
tiers de leur valeur et, l'année suivante, pour
un tiers. Un règlement adopté en vertu
du présent article est irrévocable pendant
la période n'excédant pas dix ans qui est
fixée par ce règlement ou un règlement
subséquent. Lorsque les machineries et
accessoires ne sont plus des immeubles
imposables, les estimateurs ne sont pas
tenus de les évaluer.

Le deuxième alinéa s'applique à toute
cité ou yille même si sa charte exclut
l'application du présent article."

1 4 . L'article 518 de la dite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

"La compensation pour le service d'é-
gout et la taxe de l'eau mentionnées au
paragraphe 23oa de l'article 427 et au para-
graphe 4° de l'article 442 sont assimilées à
une taxe foncière imposée sur l'immeuble
en raison duquel elles sont dues."

1 5 . L'article 521a de la dite loi, édicté
par l'article 35 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 76, est modifié en insérant, dans
la douzième ligne, après le mot "taxe.",
les suivants: "Lorsqu'il s'agit de lots qui
sont situés à un carrefour ou qui ne sont
pas rectangulaires, le conseil peut fixer
l'étendue en front pour fin d'imposition,
en tenant compte à la fois de l'étendue en
front et de la superficie."

1 6 . L'article 606 de la dite loi est modi-
fié en insérant, dans la première ligne,

Location.

S.R.,
c. 233, a.
488, mod.

Applica-
tion.

S.R.,
c. 233, a.
518, mod.

Compen-
sation
pour le
service
d'égoût.

S.R.,
c. 233, a.
521a,
mod.

Id., a.
606, mod.



1964 Cités et villes — Cities and Towns CHAP. 5 3 281

après le mot "peut", les mots "sans l'auto-
risation du lieutenant-gouverneur en con-
seil".

1 7 . L'article 607 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

"6O7. Un avis spécial de la requête
aux fins d'obtenir l'autorisation prévue à
l'article 606 doit être signifié à chaque
propriétaire intéressé et cet avis doit indi-
quer qu'après trente jours la requête
sera soumise au lieutenant-gouverneur en
conseil et que toute opposition doit être
adressée par écrit au ministre des affaires
municipales dans ce délai."

1 8 . L'article 609b de la dite loi, édicté
par l'article 14 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 45, est modifié en insérant, dans
la quatrième ligne, après les mots "four-
niture de", les mots "matériel ou".

1 9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction, sauf l'article 7 qui
entrera en vigueur le 1er septembre 1964.
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